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Séance du lundi 8 février 2021 

 

 

Extrait de la délibération affiché le 15 février 2021. 
 
L’an deux mille vingt et un, le huit février à dix-huit heures par suite de la convocation de Monsieur 
le Maire en date du 1er février, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle Michel Vallery, sous la 
présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire. 
 
Etaient présents 
Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Damien GUILLARD, Pascale 
GALAIS, Yannick LE COQ, Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Éric LE FEVRE, Cédric 
DESCHAMPS-HOULBREQUE, Jean-Luc HEBERT, Thierry GOUMENT, Isabelle CREVEL, Virginie 
VANDAELE, Aurélien LECACHEUR (présent à partir de la délibération n°4 – COM.1), Arnaud 
LECLERRE, Nicole LANGLOIS, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE. 
 
 
Excusés ayant donné pouvoir  
Christel BOUBERT donne pouvoir à Virginie VANDAELE 
Edith LEROUX donne pouvoir à Agnès SIBILLE 
Gilles BELLIERE donne pouvoir à Fabienne MALANDAIN 
Patrick DENISE donne pouvoir à Sylvain CORNETTE 
Isabelle NOTHEAUX donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Aliki PERENDOUKOU donne pouvoir à Aurélien LECACHEUR 
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
Catherine OMONT donne pouvoir à Pascale GALAIS 
Sandrine VEERAYEN donne pouvoir à Thierry GOUMENT 
Aline MARECHAL donne pouvoir à Yannick LE COQ 
Nicolas BERTIN donne pouvoir à Véronique BLONDEL 
Agnès MONTRICHARD donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Arnaud LECLERRE 
 
 
Secrétaire de séance 
Nicole LANGLOIS est désignée Secrétaire de séance 

 

Nombre de 

conseillers en 

exercice : 33 
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2021.02/14 

SÉCURITÉ AU TRAVAIL – CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION 76 POUR LA MISSION 
D’AGENT CHARGÉ DE LA FONCTION D’INSPECTION (ACFI) 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Afin de permettre à la Ville de Montivilliers de respecter ses contraintes 
réglementaires en matière d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, il est nécessaire de 
disposer de la possibilité de solliciter le concours d’un agent chargé de la fonction d’inspection dans 
le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI) en interne ou mutualisé. Ce service est proposé par le 
Centre de Gestion 76 sous réserve de la signature d’une convention spécifique.  

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code du Travail en sa 4ème partie et notamment les articles L.4121-1 à L.4121-4 sur les 
principes généraux de prévention ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

VU la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 

VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion, 

VU le décret n°2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux jeunes 
âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation professionnelle 
dans la fonction publique territoriale d’effectuer des travaux dits « réglementés », 

VU l’avis du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) de la Ville de 
Montivilliers, rendu le 5 février 2021, 

CONSIDERANT 

 Que la Ville de Montivilliers ne dispose pas, dans son effectif, d’un agent chargé de la fonction 
d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI) 

 Que le Centre de Gestion 76 propose aux communes affiliées, dans le cadre de ses compétences, 
une convention permettant la mise à disposition d’un agent chargé de la fonction d’inspection 
dans le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI) selon la grille tarifaire liée à ladite convention 

Après en avoir délibéré, 



 

DECIDE 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion 76 « Convention 
d’Adhésion Mission ACFI » pour 2 années (2021 – 2022) 

 
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2021 

Budget principal 0201 
Sous-fonction et rubriques : 123 QA 

Nature et intitulé : 6228 
Montant de la dépense : selon grille tarifaire annexée à la convention  

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES. 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme au registre dûment signé. 
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